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5«r  to  Finances  et  sur  t administration  de 
Cambon,  comme  Président  du  Comité  des 
Finances,  et  spécialement  de  la  section  des 
• dépenses  publiques . 
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petit  ouvrage  nétoit  pas  destine  à vom  le  jov.  > 
L’auteuf  effrayé  des  dépenses  exorbitantes  , des  cinq 
premiers  mois  , dont  les  comptes  ont  été  rendus  a la 

Convention  Nationale,  et  de  l’insouciance  de  Cambon 
a porter  dans  les  dépenses  l’économie  sévère  quil  a 
toujours  affecté  dans  les  petits  détails  , crut  devoir 
tacher  de  faire  appercevoir  a Cambon  l’excès,  ou  mai , 
et  de  rengager  par  là  à renoncer  à une  administration 
dont  il  devoit  se  reconnoître  absolument  incapable. 
L’amour  du  bien  public  ayant  seul  motivé  ce  travail , 
et  l’auteur,  ne  voulant  pas  se  faire  connaître,  chaigea. 
un  tiers  de  remettre  le  manuscrit  à Cambon  , en  mi 
déclarant  que  l’auteur  n’ayant  aucun  dessein  de  lui 
faire  de  la  peine  , mais  uniquement  de  prévenir  une 
prolongation  des  dépenses  extravagantes  qui  rumoient 
l’État  , ne  demandoit  autre  chose  si  ce  n om  ç-- 
Cambon  au  cas  qu’il  ne  pût  justifier  sa  conduite  , 
en  répondant  dans  l’espace  de  trois  jours  a ces  rm  e 
xions,  renonçât  pour  la  suite  à toute  mtetvemmn  , 
dans  l’administration  des  finances  qu’il  devoir  sentir  , 
lui-même  être  fort  au  dessus  de  ses  forces  , famé  ce 
quoi  l’auteur  se  croiroit  obligé  de  publier  sis  observa- 
tions et  d’éveiller  1 attention  de  la  natCn, 


( 2 ) 

Ce  mémoire,  remis  dès  le  6 mars,  ne  pût  parvenir 
entre  les  mains  de  Cambon  que  le  16  du  même  mois, 
précisément  à l’instant  où  ce  Député  descendoit  de  la 
tribune,  après  avoir  fait  le  rapport  des  dépenses  de 
février,  plus  folles  encore  que  toutes  les  précédentes. 
Cambon  n’ayant  pas  jugé  a propos  de  répondre  aux 
calculs  et  aux  faits  allégués  par  l’auteur,  .et  continuant 
à se  mêler  de  cette  administration^  l’auteur  doit  à la 
patrie  la  communication  de  son  ouvrage,  pour  réveil- 
ler l’attention  de  tous  les  français , sur  les  abus  intolé- 
rables qui  se  prolongent  dans  les  finances  , et  qui 
doivent  nécessairement  amener  la  ruine  totale  de  l’état 
et  de  tous  les  citoyens» 

Taris  et  a avril  1793» 
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du  6 mars  Ï79E» 

déclaration 

7>  X S DROITS  DE  Ly  H O M M E % ARTICLE  14^ 

Tous  C:  Moyens  ont  le  droit  de  constater  par  eux  mêmes  , ou  par 
leurs  représenta" s , la  nécéssité  de  la  contribution  publique , . . » 
d'en  suivre  l'emploi  etc . 

8 IFS  dilapidations  des  finances  se  sont  élevées  à un  excès 
si  scandaleux  et  sans  exemple  jusqu’à  présent  , même 
sous  les  ministres  les  plus  corrompus;  ces  dilapidations, 
si  elles  se  proîongeoient  encore  quelques  mois  , tendent  si 
nécessairement  à la  subversion  totale  de  l’État , que  c’est 
le  devoir  de  tout  bon  citoyen  d’appeler  sur  cet  objet  , 
vraiment  essentiel  , l’attention  de  la  Convention  nationale 
dont  les  membres,  accablés  par  la  multiplicité  de  leurs  oc- 
cupations , n’ont  pu  se  livrer  aux  recherches  nécessaires 
pour  s’appercevoir  de  l’indigne  abus  qu’on  a fait  de  leur 
confiance. 

On  ne  peut  se  défendre  d’une  profonde  indignation  > 
quand  on  compare  les  dépenses  extraordinaires  annoncées 
à la  Convention  nationale,  par  son  comité  des  dépenses  pu- 
bliques , avec  les  besoins  réels. 

Voici  l'état  des  dépenses  extraordinaires . 

En  Septembre.  . . . 101,167,791. 

Octobre 89,110,975. 

Novembre.  . . . 76,154,44** 

Décembre.  . . . 141,714,713. 

A déduire  suivant  le  rapporteur, 
un  quartier  du  traitement  de  l’ancien 
et  du  nouveau  clergé , 02,000,000,  119,714,713. 

Janvier.  ....  125,141,665, 

Tl  y a évidemment  erreur  et  dou- 
ble emploi  dans  l’article  de  22  millions 
porté  au  mois  de  décembre  , dans  les 
dépenses  extraordinaires  pour  le 
clergé. 

Dans  les  dépenses  ordinaires  fixées  à 

7 'ram  p 0 rt  é 5 0 1 , 2 y 4.  :>  7 5 , 


Total 143,600,000, 


Si  ces  deux  objets  réunis  ne  for- 
ment pour  un  quartier  que  23,000,000. 
il  est  clair  d’abord  qu’on  a porté  mal 
à propos  dans  la  dépense  ordinaire 
pour  le  quartier  échu  en  Décembre, 
ci 35,900,000. 

Plus  le  quartier  pré- \ 
cèdent  pour  8^,900,000.  f 
tandis  qu’il  11e  de  vroit  / 
être  que  de  22,000,000.  ) 

Différence  18,900,000. 


Il  en  résulte  un  double  emploi  ou 
dépense  inconnue  de 49,8*0,000. 


Total  de  la  dépense  extraordinaire  , 581,094,570. 

One  le  mois  de  Septembre  ait  été  extrêmement  chargé  de 
dépenses  extraordinaires  , c’est  ce  qui  n’a  pas  droit  de  sur- 
prendre. A cette  époque  l’économie  eut  été  coupable.  Il  sa- 
gissoit  de  sauver  la  patrie  et  de  repousser  un  ennemi  for- 
midable ; pour  y parvenir  il  falloit  créer  en  un  instant,  des 
armées,  des  mnpaxins,  et  déployer  tous  les  moyens  de 
défense.  Cette  époque  à jamais  mémorable  , ou  la  nation 
i rancaise  a donné  une  preuve  si  sublime  de  ce  que  peut  opé- 
rer l’amour  de  la  liberté  , légitimoit  la  plus  grande  prodiga- 
lité. JVIais  que  ces  dépenses  se  soient  prolongées  après  la 
retraite  des  ennemis  et  lorsque  les  armées  Françaises  partout 
victorieuses,  ont  remporté  des  avantages  extraordinaires, 
et  enlevé  des  magasins  immenses;  que  ces  dépenses  après 
avoir  éprouvé  quelque  diminution  , en  Octobre  et  Novembre 
ayent  encore  excédé  co,  Décembre  et  Janvier } les  premiers 


instants  delà  révolution  , c’est  ce  qui  ne  pent  qne  pénétrer  de 
la  plus  vive  douleur  tous  les  vrais  amis  de  îa  patrie.  Com- 
ment, en  effet,  peut-on  espérer  que  la  Frauce  résiste  aux  nom- 
breux ennemis  qui  la  menacent  , si  des  dépensés  folles  et 
extravagantes  la  mettent  dans  l’impossibilité  de  subvenir  à 
ce  qui  est  urgent  et  nécessaire?  le  Citoyen  Cambon  a dit 
très-judicieusement,  le  12  Octobre,  à l’occasion  des  som» 
tues  qu’on  demandoit  pour  accélérer  le  remboursement  des 
billets  de  la  Maison  de  Secours  : on  veut  nous  mettre  dans 
V impuissance  de  faire  la  guerre.  Citoyens  , il  faut  de  l'écono- 
mie , il  faut  de  la  prudence  dans  les  affaires  publiques. 

Pourquoi  n’a-t-il  pas  mis  en  pratique  cette  maxime  si 
sage,  lorsqu’il  a vu  les  dépenses  incroyables  des  quatre 
derniers  mois  plutôt  que  de  l’avancer  dans  une  occasion  ^ 
peu  importante  pour  les  finances  de  l’état,  et  qui  exigeoifc 
même  qu’on  s’écartât  de  la  rigueur  des  principes,  puisqu’il 
s’agissoit  de  soulager  la  classe  laborieuse  et  infortunée  de  la 
société  ? 


ÉTAT  DES  DEPENSES 


Nécessaires  pour  l’armée  et  la  marine  , dressé  d’après 
les  rapports  des  Citoyens  Eaffon  et  Dubois-de-Crancé. 

Dépendes  d*  l’armé©  au  complet  suivant  le  rapport  du 
Citoyen  L*Son  du  13  Août  1792. 

1 1 

jO.  100  Régimens  d’infanterie  de  ligne.  . . 32,326,648. 


2®. 

14  Bataillons  d’infanterie  légère.  . . 

2,161,878, 

8 

3°- 

6 Légions.  . . .......... 

3,299,77°, 

10 

40. 

200  Bataillons  dé  tardes  Nationales.  . 

42,394,650, 

5°. 

26  Régimens  de  Cavalerie.  . 

3,732,768, 

14 

6°. 

iB  ....  de  Dragons.  . . . . 

2,460,218, 

18 

rO 

12  de  Chasseurs.  ^ 

3,169,21 i, 

18 

/ * 

8°. 

6 de  Hussards  . j 

9°. 

7 Régimens  d’ Artillerie.  , • . 

3,847,229, 

1 î 

O 

O 

•H 

, 3 Brigades  d’Artillerie  à Cheval. 

674,2105 

16 

. 6 Compagnies  de  Mineurs  . . 

1 33, 108. 

*4- 

12° 

, 10  d’Quyners,  . » 

219,808, 

513,809,483.  9 


Transporté 


? ) 

Transport  93,509,488.  9 

ï3°.  Artillerie  pour  le  service  des  places.  . 1,281,794. 

14°.  Genie.  938,100. 

î5°.  Aumôniers  .......  170,800. 

160.  Masses  et  fournitures  de  toute  espèce.  47,490,212.  10. 
J70.  Approvisionnement  et  travaux 

de  l'artillerie  et  du  génie 28,240,000.  , 

ï8°.  Supplément  aux  dépenses  pour 
les  armées  du  Nord  , de  la  Meuse 
et  du  Rhin  7,887,41 8 par  mois  , 
lait  pour  l’année.  ' 88,048,9^0. 


■Augmentation  depuis  cette  époque  , d'après  le  dernier  rapport 
du  Citoyen  Dubois -de- Crance. 

î9°.  2 Régimens  de 
Hussards 882,134.  12. 

2o°.  Masses  , fourage 
et  extraordinaire  évalué  à.  600,000. 

3i°.  317  Bataillons  de  Gardes 

Nationales.  67,198,820. 

22e.  Habillement , ar- 
mement, masses , extra- 
ordinaire  à 400  liv.  par 
liomrne.  101,440,000.. 

A déduire  , pour  le  j 

quart  de  ce  corps  oui!  00 
1 , x r i t 00,  >f ic.coo. 

n est  pas  encore  arme  — - - - . 

et  habillé  ou  cpii  ne  l’a/ 86,907,684.,  i2. 

pas  été  aux  frais  de  l’E-t 

taî,  à 200  1.  i 2,680,000  * 

Deux  Régimens  d’in- 
fanterie  licenciés,  solde, 

masses  etc.  à déduire.  1 ,''46,833.  î 5:7,66 1,121  n. 

Onelqnes  légions  , non  encore  *418,^87,  >91  1 r . 

organisées  , pour  mémoire. 

s3°.  Achats  d’espèces  pour  la  solde 
7.1,000,000  liv.  a 78  liv.  . 86, 280,000. 

Iota!  delà  dépense  pour  Burinée, 

AU  complet. 

Transporté 


471,887,191  u 


Transport 

Le  complet  doit  etre: 

*98 rétiniens  d’infanterie  a îeoo 

hommes.  ....  147,000. 

14  bataillons  d’infanterie  légère.  io,.‘Joo. 
( légions  ....  _ 9,600. 

Artillerie , mineurs  et  travailleurs.  12,100. 
6 17  bataillons  de gardesnationales  41  i,joo. 
Cavalerie  y compris  l'Artillerie 

à cheval 38,402. 

Total  du  eompletde  l'armée.  629,102. 

Voici  comme  on  peut  évaluer  la. 
force  de  l’armée  pour  les  derniers 
six  mois. 

. ScOfOOO. 

. . 400»000* 

. . doo^ooo. 


471,837.194  14 


i mois  a 

1 à 

3 * 


nombre  moyen 
370,000  hommes. 


Quoiqu'on  ne  puisse  assurément 
pas  taxer  ce  calcul  d’être  trop  loible, 
on  préfère  de  donner  encore  une 
grande  marge  pour  forcer  les  dé- 
pensés au-delà  du  possible  > et  on 
comptera  sur  419,400  hommes.  ( Ain- 
si environ  jo  mille  au-delà  de  l’elrec- 
tif)  faisant  les  d^ux  tiers  du  complet, 
lien  résulté  rpi’il  faut  déduire  un  tiers 
de  la  somme  nécessaire  au  complet , 
spécifie  ci  - dessus.  .... 


240.  En  comptant  que  chacun  de  ces 
4x0,400  hommes  ait  reçu  une 
eapotte  , 40  liv.  ; 2 chemises  , 12 


Transport 

A déduire  , l’ordinaire  de  la  guerre  , 
distraction  faite  des  frais  d'adminis- 
tration ....... 


Extraordinaire  de  la  marine  , 


354,401,127.  17 


117,710,749.  17 

286,690,378. 

45,804,065. 


fait  pour  5 mois  , 

En  comptant  toutes  les  masses  et 
jes  habiîlemens  , ainsi  que  les  four- 
nitures extraordinaires,  payées  à l’a- 
vance pour  toute  l'annce  , sans  qu’on 
ait  rien  retenu  , il  en  résulteroit  une 
somme  de 

Total  de  la  dépense  , en  forçant  . 
toutes  les  évaluations 

Cette  somme  de  1 19,544,374.  est 
le  résu  tat  du  calcul  suivant. 

Masses  et  fournitures  de  toute  espèce, 
N°.  16  des  dépenses 


282,494,943. 

Et  par  mois,  28,541,245.  5 

117,706,226.  5 


1 10,544,374. 


187,250,600. 


47,490,212.  10 


Aprovisionnemens  de  l’Artillerie,  N°.  17*  28,240,000. 


Masses  des  Hussards  : N°.  20. 
idem.  Des  Gardes  Nationales  , N°.  22. 
Fournitures  extraordinaires,  Nu.  25, 


Total.  . . . 

A déduire  les  5 mois  déjà  compris 
dan  s la  dépense  ci-dessus. 


600,000. 

88.760.000. 

39.848.000. 

204,933,212.  10 

85.388,838.  10 


1 19,544,374* 


R É S U M E. 

Dépense  réelle  extraordinaire.  . . 
Dépense  nécessaire  , au  plus  haut. 


58 1 ,094,575. 
287,250,600.  5 


Dépense  inconnue  en  cinq  mois. 


343,843,975.  1 5 


Si  le  Citoyen  rapporteur  du  comité  des  dépenses  publiques, 


eut  bien  voulu  se  conformer  à ce  que  la  coutume  de  l'assem- 
blée la  raison  et  la  saine  politique  s'accordent  également 
à lui  prescrire  et  qu’il  eut  fait  distribuer  un  compte  détaillé 
de  ce  que  chaque  Ministre  a touché  à la  Trésorerie  Natio- 
nale y avec  la  date  des  decrets  qui  autorisent  chaque  article 
de  dépense  , on  trouveroit  sans  doute  le  moyen  de  justifier 
une  partie  de  cette  dépense  inconnue  et  extravagante  qui 
allarme  avec  raison  , tous  les  amis  de  la  chose  publique  ; 
mais  les  dépenses  inconnues  formeront  toujours  une  masse 
effrayante.  Dans  le  nouvel  ordre  de  choses  , plus  que  jamais- 
îa  publicité  est  la  sauve  garde  de  la  fortune  de  l’État.  Pour- 
quoi le  comité  des  dépenses  publiques  ne  donne  - 1 - il  pas 
tous  les  éclaircissemens  nécessaires  pour  mettre  dans  tout  leur 
jour  des  dépenses  aussi  excessives,  et  pour  donner  lieu  à 
découvrir  la  source  des  abus  qu’il  apperçoit  lui  même  , tan- 
dis qu’il  avoue  son  impuissance  à les  réprimer  ? Le  rappor- 
teur du  comité  eu  rendant  compte  des  dépenses,  de  Décem- 
bre a dit , nous  voyons  bien  que  les  fonds  sont  payes  mais 
l'emploi  nous  échappe.  Lst-il  donc  si  difficile  aux  dépositaires 
de  l’autorité  souveraine,  de  se  faire  rendre  compte  de  l’em- 
ploi des  deniers  publics?  Si  cela  est,  il  y a un  vice  radi- 
cal dans  la  comptabilité,  qu’il  éloit  du  devoir  du  comité 
d’indiquer,  et  assurément  la  Convention  Nationale  eut  con- 
couru avec  empressement  aux  mesures  propres  a assurer  une 
comptabilité  exacte.  Mais  qu’est-ii  besoin  de  mesures  ex- 
traordinaires? Le  .comité  n’a-t-il  pas  le  pouvoir  de  deman- 
der compte  aux  Ministres  di  s fonds  qui  leur  ont  été  con- 
fiés? ne  peut- il  pas  exiger  le  même  compte  de  ceux  qui 
ont  reçu  les  fonds  des  mains  d.es  Aünisfres?  et  eu  descendant 
ainsi  de  degré  en  degré  jusqu'au  dernier  comptable  n’est- 
il  pas  aisé  de  découvrir  les  hommes  coupables  qui  ont 
pompe  la  substance  du  peuple,  à un  excès  inconnu  jus- 
ques  à présent  ? Duel  est  le  but  de  l’institution  du  comité 
des  dépenses  publiques  , si  ce  n’est  l’examen  sévère  de 
l’emploi  des  deniers  de  l’état  ? le  comité  actuel  de  son  pro- 
pre aveu  ne  se  trouve  pas  eryéUt  de  remplir  cette  fonction 
importante.  L intérêt  de  1 mat  j l’nonneur  de  la  Conven- 
tion i v ationale  meme  , lui  impose  donc  la  loi  de  refondrez 
ce  comité  , qui  depuis  son  existence,  bien  loin  de  rétablir 
I ordte , semble  n’avoir  en  d’autre  emploi  que  d’autoriser 
eu  quelque  sorte  les  dilapidations  les  plus  scandaleuses  sans 
jamais  présenter  aucune  vue  pour  prévenir  la  ruine  de* 
finances  de  1 Liât  , qui  est  inévitable  u la  Convention» 
Nationale  ne  prend  sans -d  lai  les  mesures  les.  plus  rigou- 
reuses pour  réprimer  les  nbir:.  Il  semble  qu’on  ait  pus  f 
tache  de  détourner  l'attention  de  la  Convention  NaN  r-Cv 


( r°  ) 

«B lui  dénonçant  au  hasard  quelques  abus  isolés  dont  on  a 
fait  grand  bruit,  et  qui  jusques  à présent  se  sont  trouves 
•pour  la  plupart  destitués  de  tout  fondement.  Quel  beau  champ 
îToffre  -on  pas  par  là  aux  ennemis  de  la  révolution  , et  n est- 
il  pas  à craindre  que  la  Nation  se  décourage  enfin  si  elle  voit 
que  l’on  continue  à prodiguer  ainsi  impunément  ses  trésors  . 


MECaBHBaPBBBa nam 


Pour  completter  le  tableau  des  dilapidations,  il  s’agit  de 
cons.clerer  , que  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  far- 
inée et  la  IVlarine  sont  portées  au  plus  haut  en  les  éva- 
luant à 237,o5o,6oo  liv.  d’extraordinaire  , qn’ainsi  la  Na- 
tion eut  du  jouir,  en  déduction  de  cette  dépense  ( qui 
pour  l'année  formeroit  un  total  de  5^9,401,440  hv.  équi- 
valant à 1076  liv.  6 sols,  par  homme  , en  déduisant  la 
TVlarine  ) du  produit  des  articles  suivans. 

i°.  Les  magasins  de  tout  genre  dont  les  troupes  f ran- 
çaises se  sont  emparées,  en  Savoye  , en  Allemagne  et  dans 

les  Pays  - Bas.  . 

20.  Les  contributions  levées  par  Custine. 

3o.  Les  dons  patriotiques  en  armes , habdlemens  et 
fournitures  de  tout  genre  qui  ont  afflué  de  tontes  Par  s* 
4°.  Les  chevaux  trouvés  dans  les  maisons  royales  et  clar 
celtes  des  émigrés,  et  ceux  qui  ont  été  lournis  gratuite- 

tement  par  les  particuliers.  , . 

5°.  La  disette  de  tout  genre  à laquelle  les  troupes  ont 
été  exposées  \ cet  objet  seul  eut  du  produire  nue  t > ono 
mie  ( très -désastreuse  sans  doute,  mais  rcehe  ) c e 
millions  par  mois  , dont  assurément  quelqu'un  a pro.ne. 





Il  reste  à rendre  compte  des  retenues  sur  les  masses  , 
qui  ont  du  être  faites  pendant  5 mois,  ce  qm  doit  faire  un 
objet  de  5 à 6 millions  par  mois,  ainsi  2.)  a 3°  millions, 
eequi  seroit  plus  que  suffisant  pour  subvenir  aux  Irais 
inconnus  pour  la  formation  des  nouvelles  légions. 


i)e  l’Imprimerie  NATIONALE, 


